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Au	cours	des	opérations	d’expertise	judiciaire,	les	parties	font	valoir	leurs	observations	sous	forme	de	
dire.

L’avocat	précise	si	la	correspondance	qu’il	adresse	à	l’expert	est	constitutive	d’un	« dire »	au	sens	de	
l’article	276	du	CPC.

Ainsi,	la	simple	transmission	de	pièces	ou	correspondances	non	liées	au	fond	u	litige	ou	à	la	technique	
des	désordres,	ne	doivent	pas	être	intitulés	« Dire ».

L’expert	prend	en	considération,	répond	et	commente	les	dires	des	avocats	des	parties	dans	son	
rapport.

Il	est	conseillé	d’établir	un	dire	récapitulatif.

Les	dires	des	parties	sont	annexées	au	rapport.

DIRE	A	EXPERT





En matière de construction, les dossiers sont souvent complexes à appréhender et requièrent des connaissances techniques indispensables.

Généralement, les parties et en particulier les compagnies d’assurance sont assistées outre d’un Avocat d’un expert technique.

L’expert amiable peut être présent aux opérations d’expertise pour accompagner les parties.

Le rôle de l’expert amiable est d’assister les parties et leurs avocats dans la compréhension du dossier sous un angle technique.

Il pourra participer à renforcer et améliorer les arguments dans l’intérêt du client.

Se faire accompagner par un expert technique amiable dans le cadre d’une expertise judiciaire permet de rétablir un certain équilibre.

L’expert judiciaire peut ainsi échanger plus facilement avec des professionnels du bâtiment sur les aspects techniques du dossier judiciaire.

Du fait de ses compétences, l’expert amiable peut :

·donner son avis et contredire les arguments techniques de l’expert et des autres parties,
·rechercher les bons arguments et documents techniques pour son client
·interpréter lesmesures et investigations réalisées par l’expert
·construire en partenariat avec l’avocat une argumentation juridique et technique pertinente

EX : SARETEC, POLYEXPERT, GROUPE IXI

L’assistance	en	expertise	judiciaire



LES	SUITES	DE	L’EXPERTISE	 JUDICIAIRE

Lorsqu’une expertise judiciaire est terminée, toutes les parties qui y ont participé disposent du rapport qu’a rédigé l’Expert.

C’est généralement un pavé qui comporte non seulement au début son avis, mais également une copie de tous les documents qui ont été
échangés.

En principe, le début du pavé en question – c’est-à-dire le rapport proprement dit, l’avis de l’expert – est clair et exploitable.

C’est-à-dire qu’il indique précisément quels sont les désordres, les origines de ces désordres, et le montantdes réparations nécessaires.

Le bon rapport d’expertise mentionne également qui est responsable de tel désordre, et dans le cas de plusieurs responsables, donne une
idée de leur quote-part de responsabilité.

Du côté du demandeur, tout ce qui importe est de savoir si les désordres dont il se plaint sont constatés et s’ils sont évalués.

Généralement, c’est le cas, donc pas de problème, surtout si on est dans le cadre d’une responsabilité décennale vu que les constructeurs
sont solidairement responsables.

L’étape suivante consiste à se faire indemniser des préjudices.

Deux solutions existent : la solution amiable, et la solution judiciaire.
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La solution amiable

La solution amiable consiste à prendre contact avec l’ensemble des avocats des parties, et à suggérer que les parties
en question payent à hauteur de la quote-part retenue par l’Expert les préjudices retenus par ce dernier.

L’intérêt d’une telle solution est qu’elle est assez rapide :

compte tenu du temps pour se mettre d’accord, rédiger le protocole transactionnel et obtenir les chèques, on peut
s’en sortir en principe en deux à trois mois.

Parfois c’est un peu plus long, mais de toutes façons, généralement plus court qu’une procédure judiciaire.

La solution amiable fonctionne généralement si les montants des préjudices ne sont pas trop élevés et si le rapport est
particulièrement clair et argumenté, donc difficile à contester.

Elle ne fonctionne toutefois pas systématiquement, dans la mesure où il est généralement préférable que toutes les
parties veuillent bien participer.

Si l’une ou plusieurs d’entre elle ne le souhaitent pas, il faut généralement chercher une solution judiciaire.
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Fondement

Articles 2044 à 2052 du Code civil.
Auteur de l'acte

La transaction est conclue entre au moins deux personnes capables et, le cas échéant, assistées ou représentées selon les règles régissant les
incapacités.
En pratique, les transactions sont plutôt rédigées par un ou plusieurs professionnels du droit, conseils de la ou des parties en présence.

Assistance et représentation
Ni la représentation ni l'assistance ne sont obligatoires.
En pratique toutefois, il est préférable de se faire assister dans la rédaction de la transaction, spécialement par un professionnel du droit : avocat,
notaire, huissier de justice, etc.

Forme
Obligatoirement par écrit (C. civ., art. 2044, al. 2).
La transaction peut être formalisée par acte notarié ou par acte sous seing privé ; cette dernière solution est celle ici retenue.
L’acte sous seing privé pourrait être contresigné par avocats.

Mentions obligatoires
Celles de tout contrat synallagmatique ou, le cas échéant, de tout acte authentique.

Nombre d'exemplaires :
• en cas de transaction sous seing privé, autant que de parties à la transaction, chaque exemplaire devant être signé par toutes les parties, « à
moins que les parties ne soient convenues de remettre à un tiers l'unique exemplaire dressé » (C. civ., art. 1375).
L'acte sous signature privée qui constate un contrat synallagmatique ne fait preuve que s'il a été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant
un intérêt distinct, à moins que les parties ne soient convenues de remettre à un tiers l'unique exemplaire dressé.
• en cas de transaction notariée, un seul exemplaire conservé par le notaire qui a reçu l'acte.



Pièces à joindre

Toute pièce jugée utile par les parties peut être annexée à la transaction, à condition, par précaution, que toutes les parties paraphent la ou
les pièces jointes et que la transactionmentionne la ou les pièces annexées.

Caractère exécutoire

Seulement si la transaction est notariée et si le notaire appose la formule exécutoire sur une expédition.

Sinon, il faut s'adresser à justice pour faire conférer force exécutoire à la transaction.

Recours

La transaction est un contrat qui peut faire l’objet des actions en nullité de droit commun.

Observations

La rédaction de la transaction doit être faite en gardant constamment à l'esprit qu'il s'agit d'être le plus clair (phrases courtes) et exhaustif
possible. De plus, les parties doivent se consentir réellement entre elles des concessions réciproques et le montrer.



www.larere-avocat.fr



www.larere-avocat.fr



www.larere-avocat.fr



www.larere-avocat.fr



La solution judiciaire

En matière judiciaire, il est également important de savoir si le rapport est clair et exploitable.

En effet, s’il l’est vraiment, on peut avant toute chose, afin d’obtenir le règlement rapide des sommes, tenter un référé.

C’est-à-dire qu’il faut identifier, au seindu rapport, les sommes d’argent qui sont indiscutablement à la charge de telle ou telle partie.

Dès lors, on peut tenter un référé provision.

Ce type de référé peut également être tenté à l’encontre de l’assureur Dommages Ouvrage.

Si à l’issue du référé on a obtenu tout ce qu’on veut, on peut s’arrêter là.

C’est toutefois rarement le cas.

En effet, le juge n’accordera que les sommes qui font l’objet d’une obligationnon sérieusement contestable.

En la matière, il s’agira du montant des réparations.

Ce n’est pas le cas des préjudices divers que l’on peut solliciter (préjudice de jouissance, déménagement le temps des travaux…).

Ces préjudices ne peuvent être accordés que dans le cadre d’un procès au fond.

Donc, une fois que le référé est achevé, il convient généralement d’intenter un procès au fond pour obtenir le reste.

Il faut savoir que tant dans l’instance de référé que au fond, les frais dits « irrépétibles », c’est-à-dire essentiellement les frais d’avocat, pourront au moins en partie être supportés par les
responsables des désordres.

Il en ira de même des frais d’expertise.

Une fois que tout cela est terminé, il suffit de récolter les chèques, et ensuite le dossier peut être archivé.

A noter : le demandeur qui récupère des sommes, de quelque façon que ce soit, en fait absolument ce qu’il veut. Il n’est pas obligé – même si c’est fortement conseillé – de les consacrer à
réparer les dommages. Il n’est pas davantage obligé de faire réaliser les travaux par l’entreprise retenue dans le rapport d’expertise.





















Merci de votre attention
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